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En hommage des auteurs à Anne-Robert-Jacques TURGOT,


baron de l’Aulne, économiste, administrateur


et homme d’État, pour qui libéralisme et laisser-faire


n’étaient en rien synonymes de « laisser tout faire ».
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Du dilemme de Buridan


La fable de l’âne de Buridan, attribuée de façon contestable au philosophe médiéval Jean Buridan, affirme qu’un âne « également assoiffé et affamé » se laisserait mourir plutôt que de choisir ou de savoir par quoi commencer entre le seau d’eau et le picotin d’avoine.


Ce paradoxe logique correspond avant tout à un cas d’école de dilemme poussé à l’absurde, mais non nul en termes de menaces… métaphoriquement.


Jean Buridan fut l’instigateur du scepticisme religieux en Europe, et si le paradoxe de l’âne n’apparaît dans aucune de ses œuvres, il correspondait à sa vision de la liberté et de l’animal, reprenant en cela celle d’Aristote, pour qui un chien placé en semblable situation, également attiré par deux pôles de nourritures, finirait tragiquement de la même manière… Cependant, tandis que Spinoza estime qu’un homme mourrait également « de faim et de soif », Buridan considère que l’humain se montrerait au contraire capable de choisir arbitrairement, selon le principe de la liberté d’indifférence.


Au-delà de la légende et de la métaphore, il est peu probable que l’indécision humaine puisse aller jusqu’à cette extrémité pathétique, proche de la caricature, en tout cas… on l’espère !


Les hommes et les animaux ont déjà bien d’autres raisons de se laisser mourir : par tristesse, ennui, ou chagrin…


Il reste toutefois que face à ce défi sans précédent qui va agiter les dirigeants des pays « surendettés », l’absence probable d’une totale indécision débouchant sur une fin tragique ne garantit en rien le succès de leur politique.


Il suffit d’avoir à l’esprit cette pensée du général Mac Arthur : « Seuls deux mots suffisent à définir les bataille perdues : trop tard. »


François Villon pour sa part évoquait Buridan dans un autre registre, celui de la vengeance et du dépit amoureux, sous la symbolique de la double virtualité des neiges « éphémères et éternelles », ceci dans sa célèbre Ballade des dames au temps jadis :


« […] Semblablement, où est la royne


Qui commanda que Buridan


Fût jeté en un sac en Seine ?


Mais ou sont les neiges d’antan ? »


Les leçons de l’Histoire sont jamais inutiles pour celles et ceux qui, placés en situation de responsabilité pour le présent et les générations futures, se laisseraient aller à oublier leur devoir…











Préface


L’objectif de la politique économique est de favoriser la création de richesses et d’organiser leur répartition, à court terme mais aussi à long terme, donc dans le cadre d’un modèle de développement soutenable.


La soutenabilité d’un modèle économique s’apprécie au regard de ses effets sur les générations futures, de ses conséquences sur la nature mais aussi sur la charge financière reportée sur nos successeurs.


De ce point de vue, le pilotage du niveau de l’endettement constitue bien un objectif de premier rang de la politique économique, même s’il peut se révéler en contradiction avec d’autres. Le plus ou moins grand poids accordé à la croissance, à l’emploi, au contrôle des prix ou à la maîtrise des finances publiques, dans une perspective de plus ou moins long terme, dépend des orientations politiques ou doctrinales – keynésiennes ou ricardiennes, pour simplifier – des dirigeants d’un pays. Elle résulte aussi des circonstances, de la pression des pairs ou de l’histoire de chaque nation. La violence de la crise économique qui a suivi la crise financière de 2007-2008 a contraint tous les pays à faire passer au second rang l’objectif de maîtrise des finances publiques, car sans injection massive de crédits budgétaires, le système capitaliste risquait l’embolie. C’est ainsi, par exemple, que le dérapage que la France s’est autorisé a été plus important que celui qu’a pu se permettre l’Italie, compte tenu du niveau d’endettement déjà très élevé de ce pays et des efforts considérables qu’il s’est imposés pour le contenir.


Plus l’endettement public croît et plus la soutenabilité des politiques économiques devient un critère décisif. Les marchés accordent aux analyses des agences de notation de crédit, dont le métier consiste précisément à apprécier la capacité d’une entité à rembourser sa dette, une pertinence de plus en plus forte malgré les critiques répétées – et parfois excessives – dont ces agences font l’objet. En d’autres termes, pour un État, vivre à crédit coûte de plus en plus cher et se paie dès aujourd’hui.


La crise de la zone euro, issue d’une perte de confiance des marchés dans un ensemble sans règles de gouvernance crédibles, a placé les États qui partagent cette monnaie dans la situation tragique de devoir choisir entre deux mauvaises solutions, faute d’être capables de s’accorder sur la bonne. La première mauvaise solution consiste à mettre en œuvre de manière simultanée des politiques de rigueur budgétaire engendrant des effets récessifs à court terme, dans l’espoir de repartir ensuite sur des bases assainies. La deuxième consiste à poursuivre l’application désordonnée de politiques économiques et budgétaires fluctuant au gré des circonstances, celles-là mêmes qui ont perdu tout crédit aux yeux des observateurs et des marchés.


La bonne solution serait de donner une consistance aux règles de gouvernance de la zone euro afin que la mise en œuvre de politiques économiques coordonnées, et susceptibles de résorber les déséquilibres entre les économies de la zone, permette d’inspirer à nouveau confiance. Faute d’une telle volonté, le mécanisme européen de stabilisation sera vite dépassé et les émissions du Fonds européen de stabilité financière ne seront que de la dette supplémentaire, sans effet sur l’économie réelle et le redressement des pays bénéficiaires des sommes ainsi levées. À cet égard, l’octroi du bénéfice des facilités européennes à un État qui refuse le principe même de la convergence des systèmes fiscaux au sein d’une zone monétaire unique ne permet pas d’être optimiste et conduit à se demander si les États de la zone euro croient encore à celle-ci. C’est bien sûr de l’Irlande que je parle ici.


Confrontée à une confusion collective européenne qu’elle doit contribuer à dissiper, la France doit se démarquer des pratiques anciennes et accompagner son discours de vertu budgétaire de gestes concrets allant dans le même sens. Le respect de la trajectoire des finances publiques figurant dans le programme de stabilité 2010-2013 est présenté par le gouvernement comme un impératif intangible. La loi de programmation des finances publiques 2011-2014 fixe les plafonds de dépenses et le montant des mesures nouvelles en recettes permettant, pour des hypothèses économiques données, d’y parvenir. Respecter, pour la première fois, notre trajectoire pluriannuelle, serait un gage de crédibilité de nature à conforter le crédit que les marchés accordent encore à la signature de la France et qui lui permet de substantielles économies de charges financières… sans doute pour la dernière fois en 2010.


Le respect des objectifs fixés nécessite de la part de nos dirigeants des choix politiques courageux. En recettes, il faudra supprimer plusieurs milliards d’euros de dépense fiscale par an. En dépenses, il faudra engager la révision des dispositifs de guichet qui, seule, permettra de tenir les engagements.


Aujourd’hui, l’idée d’un monde sans déficit et sans dette publics n’est plus réaliste. Elle n’est d’ailleurs pas souhaitable, compte tenu du rôle important des obligations d’État dans les placements des organismes de gestion collective et de pensions.


L’idée de parvenir, en France, « à réduire la dépense au-dessous de la recette » ne semble pas plus atteignable, même à moyen terme.


En revanche, il convient d’inverser la spirale de l’endettement public en retrouvant à brève échéance une situation d’équilibre primaire, dans laquelle le déficit serait exclusivement consacré à l’amortissement des dettes antérieures. C’est le gage de la soutenabilité de nos finances publiques et le seul moyen de retrouver une marge de manœuvre pour la conduite de notre politique économique.


Les contributions des auteurs de ce recueil vous aideront à cheminer sur ces problématiques, en toute liberté d’esprit.


Philippe Marini,
rapporteur général de la commission des finances du Sénat


[image: images]











[image: images]
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Introduction


Des dettes et finances publiques, les leçons de Turgot


JEAN-LOUIS CHAMBON





« L’État, la grande fiction par laquelle tout le monde s’efforce de vivre au dépens de tout le monde ! »


Frédéric Bastiat, extrait de Harmonies économiques.





Clin d’œil de l’histoire… Au moment où les principaux États de l’OCDE, surendettés, essoufflés économiquement, sont confrontés à l’un de leurs plus formidables défis pour le redressement de leurs finances publiques et de leurs dettes, le baron de l’Aulne, Anne Robert Jacques Turgot, considéré à juste titre et mondialement comme l’un des pères des principes fondamentaux de la gestion des finances publiques, se retrouve sous les projecteurs de l’actualité.


Il le doit non seulement à l’empreinte qu’il a laissée dans l’Histoire, à ses réflexions, à ses compétences, mais aussi à ses parutions, dont la plus emblématique restera la lettre qu’il a adressée à Louis XVI le 27 août 1774 lorsqu’il prit possession de sa place de contrôleur général où celui-ci l’avait nommé.


Extrait des archives du Château de Lantheuil, le brouillon de cette lettre que nous reproduisons en page 18, grâce à l’aimable autorisation de Mme Ysabel de Naurois Turgot, présidente de l’Association des amis de Turgot, montre à quel point le baron de l’Aulne fut attentif à l’expression précise de ses convictions sur le sujet.




Or, il se trouve que l’exemplaire unique de cette admirable missive, de la main même de Turgot, a fait l’objet récemment, le 5 mai 2010, d’un projet de placement « sous le feu des enchères », dans le cadre d’une importante vente de livres et de manuscrits. Fort heureusement, ce trésor inestimable est entré dans le domaine public à la suite d’une procédure de préemption conduite, avec brio, par les ministres concernés, et soutenue par le Cercle Turgot1.


C’est donc l’opportunité d’une relecture attentive de cette lettre autographe signée qui peut éclairer « les ombres et lumières » ayant accompagné les politiques de redressement des finances et de réduction de dettes publiques à travers l’Histoire, et servir de réflexions complémentaires à celles et ceux qui se trouvent aujourd’hui confrontés à ce même devoir.


À cet égard, Turgot délivre quelques leçons précieuses : sa vision de l’action économique certes profondément marquée par son volontarisme enclin de libéralisme, avec une intuition assez lumineuse sur le comportement humain et celui des princes.


Mais une bonne compréhension de l’esprit de Turgot nécessite un détour dans le temps et tout particulièrement dans celui de l’Ancien Régime. Dans les situations de crise majeure en effet, et nous y sommes doublement en additionnant celle de la finance et celle du politique, lequel se trouve privé jour après jour, à travers les « affaires », de son autorité morale, les princes comme les peuples ont tendance à se laisser aller, sous forme d’ultimes recours, à deux tentations d’un grand classicisme.


La première consiste à appeler, en renfort d’une vision et d’une pensée fragiles, celles de « grands hommes », de préférence disparus (la contradiction ou les démentis posthumes restant rarissimes), le « Général » comme « l’Empereur » en savent quelque chose… Les bons mots, les citations, font florès. D’aucun prétendent d’ailleurs malicieusement que cette pratique s’exerce à défaut d’une réflexion personnelle bien construite, chacun sachant que la culture se définit aussi comme… ce qui reste quand on a tout oublié. Notons enfin que cette première approche ne règle généralement rien car chaque contexte et chaque personnalité des acteurs ne peuvent se comparer.


La seconde tentation vise, plus ou moins consciemment, à se décharger du fardeau d’un « face à face avec la crise » au profit d’un « homme providentiel » (concédons à la parité qu’avec Jeanne d’Orléans, ce peut être aussi quelquefois une femme).


Le mythe de l’homme providentiel a traversé l’Histoire, de Thiers à de Gaulle, avec des issues quelquefois malheureuses, dont Philippe Pétain reste hélas l’une des incarnations contemporaines. Ce mythe reste cependant ancré dans l’inconscient collectif de la société civile comme le moyen de l’ultime sursaut, la rencontre d’un homme et d’un peuple : « La foule cherchait un homme… », confiait Bonaparte.


Il est vrai que l’homme providentiel, comme le rappelait le philosophe Sébastien Fath, « [recèle] de puissantes vertus : fonction de déblocage, d’émulation et de recomposition… ». Son utilité sociale est le plus souvent démontrée (au moins dans une première étape) : il permet d’imposer rapidement des réponses radicales, ou tout du moins leurs principes (ce qui n’est pas tout à fait la même chose, voir les allers-retours parlementaires), là où une autre approche aurait fait appel au « temps long » et à la patience.


Toutefois, pour séduisant qu’apparaisse ce recours, il recèle au moins deux difficultés de taille. L’une tient au déséquilibre qualitatif de l’offre et de la demande : certes, les candidats sont nombreux à se voir en hommes providentiels, mais la démonstration est faite que l’autoproclamation ne suffit pas ! L’autre tient à une attente excessive projetée sur l’homme providentiel, porteuse à terme de frustration, et au risque d’une déresponsabilisation collective, fruit d’indécision, de désarroi et d’impuissance lorsque le héros vient tôt ou tard à disparaître de la scène.




Hélas, trois fois hélas, notre pays s’est souvent montré exposé à cette double tentation, comme savait le souligner, de façon prémonitoire, le très regretté Jacques Marseille1 :« […] la France n’a pas fait le deuil de la monarchie alors qu’elle se croit révolutionnaire… Elle ne l’est pas réellement. Par manque d’articulation entre la société civile et l’État, notre société attend aujourd’hui une figure providentielle qui apportera “la rupture”. »


S’il est un domaine qui confirme ces répétitions de l’Histoire, c’est bien celui de la gestion des finances publiques et tout particulièrement celui des politiques de sauvetage et de redressement qui les accompagnent. En voici quelques illustrations que celles et ceux en exercice – ou s’apprêtant à prendre des responsabilités dans ce domaine – seraient bien inspirés de garder présentes à l’esprit (comme celui de Turgot…).


Ainsi les contrôleurs généraux des finances qui exerçaient sous l’Ancien Régime la fonction de responsable ministériel des Finances royales (on dirait aujourd’hui ministre des Finances) ont payé au fil du temps un lourd tribut à cette règle d’airain.


Jean-Baptiste Colbert, à qui l’on doit les principes de la centralisation monarchique, nommé en 1665 par le Roi-Soleil, tenta de lutter contre les dépenses royales, mais vit avec amertume son influence s’estomper au profit de Louvois dès lors qu’il passa à l’action.


L’austère protestant Jacques Necker (futur héritier de la charge de Turgot cinq ans après son départ), apôtre de la rigueur, fut sans doute celui qui connut le plus de successions « d’ombres et de lumières », de disgrâces et de rappels (appelé en 1776, renvoyé en 1781, rappelé en 1788, renvoyé en 1789, bref retour en 1790, etc.).


Les keynésiens (avant la lettre), adeptes de la « relance », ne connurent pas plus de grâce durable : ainsi Charles-Alexandre de Calonne, qui hérita d’une situation financière très dégradée (un endettement de cinq fois le budget du pays, ce qui, vu d’aujourd’hui, serait un moindre mal) à la suite du soutien apporté par la France à l’indépendance américaine, préconisa une politique de « grands travaux » pour relancer l’activité économique. Il se retrouva quelques scandales plus tard (voir les affaires du « collier de la Reine » et du sinistre cardinal de Rohan) avec une envolée de la dette publique, plombée par les taux d’intérêt très élevés, et une absence de croissance des recettes fiscales, ce qui condamna son entreprise : Louis XVI (nous sommes en 1785), conscient de la dégradation de l’image de l’Institution royale dans l’opinion, décida sans plus attendre de s’attaquer au problème de la dette (déjà !). Il proposa alors à Necker (de retour !) de résoudre la quadrature du cercle : faire à la fois baisser les dépenses alors que la moitié du budget était consacré au remboursement de la dette, augmenter les recettes sans augmenter les impôts déjà exorbitants (taille, gabelle, vingtième), sans charger les « contribuables », groupe relativement peu nombreux et composé essentiellement de la bourgeoisie et du tiers état, non nobles, donc sans espoir de grande ascension sociale. On sait comment cet épisode de l’Histoire se termina… en 1789.


Je laisse aux mauvais esprits le soin de trouver quelques ressemblances avec la situation des comptes publics actuels.


Pourtant, quinze ans plus tôt, le 24 août 1774, celui qui devait entrer dans l’Histoire comme la grande référence de la conduite d’une politique de redressement des finances publiques, Anne Robert Jacques Turgot, nommé contrôleur-général des Finances, est sans doute passé tout près de faire mentir cette longue série de malédictions qui a pesé sur les hommes providentiels, missionnaires du redressement des finances publiques.


Il avait en effet les compétences, ce que personne ne conteste, mais il avait surtout et avant tout autre compris quelles étaient les conditions préalables et nécessaires au succès de sa mission, dans l’esprit qui était le sien, c’est-à-dire en s’appuyant sur une logique « libérale » synthétisée par l’expression qui devait passer à la prospérité : « Laissez-faire, laissez-passer1. »




Ces trois conditions incontournables se retrouvent au fil des pages dans la lettre de Turgot au roi.


Première condition : s’assurer préalablement du soutien éclairé et inconditionnel du prince (ou de son substitut constitutionnel), ce qui suppose avant tout la capacité d’exprimer ses orientations avec simplicité ; il s’agit là d’une conviction ancienne pour Turgot, qu’il avait mise en pratique lors de la rédaction de son décret préconisant la suppression du droit de hallage, pour laquelle il s’était fixé comme règle, en l’ayant réécrit personnellement trois fois, de la rendre « si purifiée que n’importe quel juge de village pourrait l’expliquer aux paysans […] ».


Aussi c’est dans cet esprit, le 27 août 1774, et avec cet objectif, que Turgot adresse sa lettre au roi comme déclaration de principe à son action dont il est aisé d’en faire une version contemporaine :




« Votre Majesté a bien voulu m’autoriser à remettre sous ses yeux l’engagement qu’elle a pris avec elle-même de me soutenir dans l’exécution des plans d’économie qui sont en tout temps et aujourd’hui plus que jamais, d’une nécessité indispensable… Je me borne en ce moment Sire à vous rappeler ces trois paroles :


Point de banqueroute,


Point d’augmentation d’impôts,


Point d’emprunts.


Point de banqueroute, ni avouée par des réductions forcées.


Point d’augmentations d’impôts, la raison en est dans la situation de vos peuples…


Point d’emprunts, parce que tout emprunt diminue toujours le revenu libre : il nécessite au bout que quelque temps ou la banqueroute ou l’augmentation des impositions…


Pour remplir ces trois points il n’y a qu’un moyen, c’est de réduire la dépense au-dessous de la recette…
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